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UN HABITANT 
SUR QUATRE 

exposé au risque inondation(1)

TROIS 
FRANCAIS 
SUR CINQ 

estiment que les risques liés  
aux inondations sont élevés  

ou très élevés(1)

UNE 
COMMUNE 
SUR TROIS 

exposée au risque  
inondation(1)

08

LES AGENCES DE L’EAU  
ACTRICES   
DE LA PRÉVENTION   
DES INONDATIONS



Les cours d'eau et leurs vallées ont naturellement une capacité 
d'atténuation des inondations. Cependant les aménagements 
urbains, les constructions établies dans le lit majeur des cours 
d’eau, les modes d’exploitation agricoles et les infrastructures 
de transport ont souvent réduit cette capacité. 
Il s’agit désormais de repenser l’aménagement du bassin versant 
afin de favoriser l’infiltration de l’eau et son stockage naturel dans 
les milieux humides plutôt que son évacuation directe en aval 
des rivières. La restauration et la protection d’infrastructures 
naturelles, comme les haies, les mares ou les zones humides, 
constituent une réponse concrète à cet enjeu. En s’appuyant sur 
la couverture végétale des sols, ces aménagements apportent 
de nombreux bénéfices, en contribuant au développement des 
trames vertes et bleues. Ces actions peuvent être conduites par 

les élus locaux, à tous les échelons, aussi bien en milieu urbain 
que rural en concertation avec les habitants et les acteurs du 
territoire.
Pour accompagner les acteurs des territoires dans la gestion 
du risque d’inondation et leur offrir un cadre pour identifier et 
mettre en œuvre les actions les plus adaptées à leur bassin, deux 
documents de référence fixent les objectifs et la stratégie 
à l’échelle des grands bassins versants : le SDAGE (Schéma 
Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux) et le PGRI 
(Plan de Gestion du Risque Inondation).
Dans les zones particulièrement exposées, les Plans d’Action 
pour la Prévention des Inondations (PAPI) viennent préciser les 
actions concrètes menées par les collectivités.

LA VISION PORTÉE PAR LES AGENCES DE L’EAU

AGIR VITE SOUS CLIMAT CHANGEANT

Le changement climatique accentue la fréquence et l’intensité des événements météorologiques extrêmes avec des épisodes 
de précipitations intenses de plus en plus fréquents. Face à ces phénomènes, les ouvrages existants ne suffisent plus à garantir la 
protection des biens et des personnes. Les 12e programmes des agences de l'eau soutiennent le recours aux solutions fondées sur 
la nature pour permettre de renforcer la prévention des crues, tout en offrant de multiples bénéfices : préservation de la biodiversité, 
amélioration de la qualité de l’eau et un meilleur stockage de l’eau dans les sols en période de sécheresse.

AGIR POUR RALENTIR 
LE RUISSELLEMENT ET 
L’ÉCOULEMENT DE L’EAU
Les aménagements réalisés par l’homme, 
en milieu urbain comme rural, accélèrent 
l’écoulement de l’eau sur les sols. En 
ville, ce phénomène est renforcé par 
l’imperméabilisation des surfaces et la gestion 
des eaux pluviales via des réseaux souterrains 
qui dirigent rapidement l’eau vers les rivières. 
Dans les zones de grandes cultures, l’absence 
de couverture hivernale, de haies ou de 
végétation le long des cours d’eau favorise le 
ruissellement au détriment de l’infiltration. Les 
sols appauvris en carbone retiennent moins 
l’eau, ce qui provoque une concentration 
rapide en fond de vallée et amplifie les crues. 
Parfois, le sol est emporté, entraînant des 
coulées de boue.

Pour inverser cette tendance, on peut 
réaménager les espaces urbains et ruraux, en 
restaurant des zones humides, en favorisant 
des surfaces d'infiltration et en aménageant 
des haies en travers de pente. Une évolution 
des pratiques agricoles, enrichissant les sols 
en carbone, renforce aussi leur capacité à 
stocker l’eau.

Les agences de l’eau soutiennent les projets 
engagés dans ces démarches et mettent 
en réseau leurs porteurs pour favoriser les 
échanges d’expériences.

AGIR POUR PRÉSERVER 
ET RESTAURER DES ZONES 
D’EXPANSION DES CRUES 
La crue fait partie du cycle naturel de l’eau. 
Lors de fortes pluies ou de fonte des neiges, 
le lit majeur en fond de vallée sert de zone 
d’expansion, stockant temporairement l’excès 
d’eau avant sa restitution progressive. Ce 
fonctionnement naturel est aujourd’hui 
fortement perturbé par les aménagements 
humains : grandes cultures isolées par des 
merlons, urbanisation, routes et ouvrages 
de protection contre les inondations. Ces 
aménagements réduisent l’espace d'expansion 
du cours d'eau, accélérant la crue vers l’aval et 
aggravant ses effets.

Il est donc essentiel d’identifier les parties 
du lit majeur pouvant être rouvertes pour 
accueillir les crues et mieux protéger les zones 
à risques, notamment via le recul stratégique 
de certaines digues.

Les agences de l’eau soutiennent les acteurs 
engagés dans cette démarche d’identification 
et d’ajustement des pratiques, pour restaurer 
les fonctionnalités des zones d’expansion 
de crues.

AGIR POUR ACCOMPAGNER 
LE RECUL DU TRAIT 
DE CÔTE ET LES RISQUES 
DE SUBMERSION MARINE
Sur les littoraux sableux, les marais agissent 
comme des zones tampons face aux 
événements extrêmes tels que les grandes 
marées, les tempêtes ou les crues des fleuves 
côtiers. Leur restauration et leur reconnexion 
à la mer renforcent cette fonction naturelle de 
protection, tout en permettant d’anticiper les 
effets de la montée du niveau de la mer.

Les agences de l’eau travaillent en étroite 
collaboration avec le Conservatoire du 
littoral et les collectivités concernées pour 
financer les solutions adaptées.

LE MILIEU NATUREL, UN ALLIÉ POUR PRÉVENIR LES INONDATIONS
ENJEUX



Restauration de la morphologie du Gier

La commune de La Grand Croix (Loire) est 
fortement exposée aux inondations du Gier. Les 
acteurs locaux ont engagé la restauration d’un 
tronçon de plus de 2 100 mètres via un plan d’action 
pour la prévention des inondations (PAPI), visant un 
aménagement hydraulique, écologique et paysager. 
Une modélisation a permis de définir des actions 
adaptées pour contenir une crue centennale sans 
débordement. Une zone d’expansion des crues de 
2,5 hectares a été créée. Le projet repose sur une 
analyse coût-bénéfice estimant à 16 millions d’euros 
les dommages potentiels pour 22 logements et 
22 entreprises exposés.

Restauration de la zone humide 
d’Eglemesnil

La restauration de la zone humide de 16 hectares 
du marais d’Eglemesnil (Seine-Maritime) illustre 
le rôle des milieux naturels dans la régulation des 
crues. En permettant à la Saâne de déborder, le 
projet limite les crues et favorise la biodiversité. 
Il intègre aussi la qualité de l’eau et l’adaptation 
climatique. Les travaux ont supprimé des remblais 
et restauré la continuité entre lit mineur et majeur. 
À ce jour, 2 hectares sont restaurés, 14 reconnectés 
et 1 125 mètres de cours d’eau remis en état.

Restauration du lit de la Bionne 

Dans les années 1960, le tracé de la Bionne (Loiret) 
a été modifié pour accélérer l’écoulement, avec des 
clapets maintenant le niveau d’eau. La croissance de 
l’agglomération d’Orléans et une crue en 2016 ont 
révélé les risques liés à ces ouvrages. Cinq clapets 
ont été retirés, restaurant 2,5 km du cours d’eau. 
La ripisylve a été reconstituée, et des parcours de 
promenade ont été créés, bien accueillis par les 
habitants.

Reméandrage du Madon

Le projet sur la commune de Lerrain (Vosges) vise 
à rétablir le tracé naturel du Madon, afin de ralentir 
les écoulements, restaurer le fonctionnement 
hydraulique et réduire le risque d’inondations. 
Porté par l’EPTB Meurthe Madon, il inclut une 
renaturation favorable à la biodiversité, avec le 
retour d’espèces comme le castor et le sonneur à 
ventre jaune. Ce projet illustre une solution fondée 
sur la nature, conciliant prévention des inondations 
et restauration des milieux naturels.

Aménagement du boulevard maritime 
de Cayeux-sur-Mer

La commune de Cayeux-sur-Mer, en baie de 
Somme, est exposée aux submersions marines, 
comme lors des tempêtes de 2018 et 2020. Pour 
renforcer le front de mer protégé par un cordon 
de galets et des épis béton, le projet PAPI Bresle-
Somme-Authie vise à rendre la zone urbaine 
résiliente face à un événement décennal d’ici 2065. 
Des noues végétalisées, revêtements drainants et 
zones d’infiltration permettent de stocker 12 000 m3 
d’eau et de désimperméabiliser 16 800 m2, tout 
en favorisant biodiversité, attractivité touristique, 
espaces publics et mobilités douces.

Renouv’Eau : 
accueillir la nature en ville

Lauréat de l’appel à projets « Désimperméabilisons 
les sols urbains » porté par l’agence de l’eau 
Adour-Garonne et la région Occitanie, le projet 
Renouv’Eau mené à Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron) a bénéficié d’un financement de 
730 000 €.
Il a pour objectifs la désimperméabilisation de la 
place Fontanges et la renaturation du ruisseau 
Notre Dame qui la borde. La ville entend ainsi 
réduire le ruissellement urbain et les risques 
d’inondations, mais aussi augmenter de la résilience 
au changement climatique. Ce projet, qui a impliqué 
les citoyens, améliore durablement leur cadre 
de vie.

PAR LES DéMARCHES QUE  
SOUTIENNENT LES AGENCES DE L’EAU

LES LEVIERS
D’ACTIONs
Les agences de l’eau 
mobilisent plusieurs 
leviers d’actions pour 
une gestion efficiente 
du cycle de l’eau en vue 
d'une plus grande rési-
lience des territoires.

Sensibiliser les usagers de l’eau 
pour une prise de conscience 
et un changement de pratiques

Piloter la planification, 
l’évaluation des études et actions 
à mettre en œuvre à l’échelle 
du bassin hydrographique

Conseiller, orienter et 
accompagner les acteurs 
des territoires grâce à des 
contractualisations autour 
d’enjeux territoriaux, mobilisant 
de l’expertise et de l’innovation 

Assurer le financement des 
actions menées par les maîtres 
d’ouvrage en faveur de la 
restauration des fonctionnalités 
du cycle de l’eau 

BéNéFICES  
apportés

Limitation du risque 
d’érosion et 
de coulées de boue

Amélioration 
du cadre de vie

Limitation des dégâts 
causés aux biens et 
aux personnes

Amortissement 
de l’onde de crue



Source : Ministère de la Transition Ecologique et de la Cohésion des Territoires – 
Chiffres clés des risques naturels 2023
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200 Rue Marceline  
59508 Douai 
Cedex 08
www.eau-artois- 
picardie.fr

Agence de l’eau 
Artois-Picardie

Route de Lessy  
BP 30019  
57161 Moulins-Lès-Metz  
www.eau-rhin-meuse.fr

Agence de l’eau 
Rhin-Meuse

12 rue de l’Industrie
CS 80148
92416 Courbevoie Cedex
www.eau-seine-normandie.fr

Agence de l’eau 
Seine-Normandie

2-4 allée de Lodz 
69007 Lyon Cedex 7  
 www.eaurmc.fr

Agence de l’eau  
Rhône-Méditerranée  
Corse

9 avenue Buffon
CS 36339
45063 Orléans Cedex 9
https://eau.loire- 
bretagne.fr

Agence de l’eau 
Loire-Bretagne

Les études récentes montrent que les dommages liés aux 
catastrophes naturelles et notamment aux inondations 
vont progresser. Selon le sixième rapport du GIEC, les 
ruissellements de pluies, débordements de cours d’eau 
ou submersions des côtes augmenteront dans presque 
toutes les régions de France. Les scénarios prévoient d’ici 
2030/2050 une hausse des pluies plus intenses, apportant 
des volumes d’eaux importants sur des durées courtes.

INNOVER EN DÉPLOYANT LES 
SOLUTIONS FONDÉES SUR LA NATURE 
Face au risque d’inondation, les collectivités territoriales 
jouent un rôle essentiel pour réduire la vulnérabilité de leurs 
territoires et protéger leur population. Au-delà des outils 
classiques d’aménagement et de prévention, de nouvelles 
solutions sont à explorer : développer les solutions fondées 
sur la nature et « l’hydraulique douce ».

Les solutions fondées sur la nature (SFN) reposent sur les 
services offerts par les écosystèmes. Elles apportent des 
réponses concrètes aux grands défis sociétaux : changement 
climatique, santé publique, risques naturels (sécheresses, 
canicules, inondations…), approvisionnement en eau, sécurité 
alimentaire… Les SFN présentent le double avantage de 
répondre à ces enjeux tout en préservant la biodiversité.
Leurs bénéfices sont :

	 environnementaux : restauration des écosystèmes, 
séquestration du carbone, lutte contre les inondations 
et l’érosion des sols ;

	 économiques : réduction des coûts (par rapport aux 
solutions grises), création d’emplois verts ;

	 sociaux : amélioration de la qualité de vie et de la 
santé publique (meilleure qualité de l’air, réduction des 
îlots de chaleur urbains…).

Les chiffres clés des risques naturels

ont été versés par les assureurs au titre de la garantie catastrophes 
naturelles sur la période 1982-2022. Les inondations ont représenté 
24,8 Md€ de dommages assurés soit la moitié des montants 
provoqués par les catastrophes naturelles. 

50 Md€ d’indemnisations 

Cela représente un coût moyen de 

604 M€ par an. 

90 Rue du Feretra 
31078 Toulouse Cedex 4  
www.eau-adour-garonne.fr

Agence de l’eau 
Adour-Garonne

RÉPARTITION DE LA SINISTRALITÉ 
CATASTROPHE NATURELLE CUMULÉE 
PAR PHÉNOMÈNE NATUREL 
DE 1982 À 2022 
En Md€ (2022) et en %

Innondations
24,8 Md€

Sécheresse
20,8 Md€

Autres
4,4 Md€

49 %

42 %

9 %

Les études menées par la caisse centrale de réassurance 
montrent que le changement climatique entraînera, d’ici 
2050, une hausse du montant annuel des dommages 
assurés dus aux inondations de 6 à 19 % selon les scénarios 
du GIEC. Les submersions marines, quant à elles, 
pourraient provoquer une hausse des montants annuels 
de dommages assurés de 75 à 90 %. 


